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LA levée, voilà presque un 
mois, de l'ensemble des 
mesures restrictives de 

lutte contre le Covid-19 a fait 
non seulement des heureux, 
mais également des mécontents. 
Parmi ces derniers figurent les 
transporteurs, notamment ceux 
exerçant dans les transports 
urbain et  suburbain (bus, 
c landos…) à  Ntoum et  sa 
périphérie. Ces derniers, se 
réfugiant derrière des raisons 
liées entre autres au mauvais état 
de la route, renâclent à revoir à 
la baisse les tarifs de transport 
pratiqués pendant la période du 
Covid-19. Les usagers de l'axe PK 
12-Ntoum, à l'instar de François, 
se disent soulagés tant ce trajet 
est revenu à 500 francs, son 
coût d'avant Covid-19, contre 
les 1 000 francs exigés pendant 
les mesures restrictives. En 
revanche, ceux du tronçon PK 
12-Nkok (entrée d'Olam au PK 
27), moins distant, imposent 
400 francs à tout passager. Ce 
qui n'est pas toujours du goût des 
personnes transportées. Situation 
quasiment identique sur l'axe 
Ntoum-N'kan sur la route de 
Cocobeach, où il faut débourser 
500 francs pour une course.
Pour Cherico et ses collègues 
du secteur, il est difficile de 
baisser les tarifs à cause de 
la dégradation de la route et 
l'arnaque journalière dont ils 
seraient victimes, non seulement 
de la part des forces de l'ordre, 
mais aussi de la mairie de Ntoum. 
"Comment revenir aux anciens 
tarifs lorsque les policiers en 
service le matin nous exigent 
2 000 francs et autant par l'équipe 

de l'après-midi, sous le fallacieux  
prétexte que nous n'avons pas de 
visite technique. Il y a également 
les gendarmes qui imposent de 
leur côté 5 000 francs par jour 
alors que la route est dégradée ?", 
s'interroge un autre transporteur. 
Non sans se plaindre de la taxe 
journalière de la mairie qui 
s'élève à 2 000 francs.
Quant au président de la gare 
du carrefour de Cocobeach, qui 
a barré la route à cause d'une 
hausse des tarifs, il déplore le 
manque de traçabilité de l'argent 
que prélèvent à chaque chauffeur 
les forces de l'ordre. "Certains 
de nos collègues du tronçon 
Ntoum-Nkan, très récalcitrants, 
creusent leur tombe. Parce qu'ils 
ne sont pas à jour au plan des 
documents administratifs", 
tranche un transporteur de 
l ' axe  Gabopr ix-mair ie  de 
Ntoum. "Les chauffeurs de l'axe 
Ntoum-Nzamaligué essaient de 
comprendre, malgré le mauvais 
état de la route au niveau de 
l'usine de production d'eau 
potable CimGabon où se sont 
formés des lacs", reconnaît un 
officier de police. De la gare 

routière d'Alarmitang à Ntoum, 
au carrefour Octra-rails, la cité 
Octra, la cité de CimGabon 
en passant par le petit village 
Matoto, Tchad, Mitsaba et autres 
Nzamaligué – de Massika I 
au 4e pont –, les prix varient 
entre 300 fracs et 1 000 francs. 
Ceux qui vont à Elong-Eko et 
Donguila, doivent débourser 
en plus respectivement 1 500 et 
2 000 francs. Pointée du doigt par 

certains transporteurs, la police 
locale estime qu'une personne 
qui veut exercer l'activité de 
transporteur doit avoir ses 
documents administratifs en 
règle (lire encadré). "Suite aux 
récriminations des chauffeurs 
de clandos, j'ai pris l'engagement 
de sanctionner l'agent de police 
qui embête un transporteur 
en possession de tous ses 
documents administratifs. 

J 'ai donné mon numéro de 
téléphone à la hiérarchie des 
transporteurs. Hélas, personne, 
jusqu 'à  maintenant ,  n 'est 
venu se plaindre", soutient le 
commissaire Vincent Brice 
Djiembi. Lequel, conscient de 
l'importance de l'activité exercée 
par les transporteurs, se plaint 
également du comportement 
affiché par les conducteurs de 
l'axe Ntoum-Kango via Andem.

Ntoum : les transporteurs refusent 
de faire machine arrière
NONOBSTANT le 
fait qu'ils travaillent 
quasiment dans 
l'illégalité, plusieurs 
d'entre eux rechignent 
à baisser les tarifs des 
trajets après la levée des 
mesures anti-Covid-19. 
Nos équipes ont cherché 
à comprendre les raisons 
de ce refus.
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Ntoum/Gabon

Gare du carrefour de Cocobeach : certains conducteurs y exercent sans documents.
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